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Restitution des résultats de l’étude de solutions 

pérennes d’amélioration de la qualité de l'eau de la 
retenue du Mas d'Armand sur le site de Naussac 

 
Le plan d'eau du Mas d'Armand est une retenue à niveau constant annexée à la retenue de 
Naussac. Il est alimenté principalement par la Gazeille. Son volume est de 800.000 m3, pour une 
superficie de 13 hectares et une profondeur maximale de 17 m. Il est isolé de la retenue principale 
de Naussac par une digue. La retenue du Mas d’Armand a été aménagée pour le développement 
des activités de tourisme et de loisirs aquatiques, notamment la baignade et la pêche.  
 
Sur ce territoire, l’enjeu de la qualité de l’eau – auquel l’Etablissement porte une attention 
particulière – est partagé par nombre d’acteurs. Les altérations constatées ces dernières années 
sur le plan d’eau du Mas d’Armand sont de natures à compromettre les différents usages. 
 
C’est dans ce contexte que s’inscrit l’étude lancée par l’Etablissement en 2016, en lien étroit avec 
les acteurs locaux. 
 

I. Etat des lieux 
 

La 1ère phase d’étude a consisté à établir un état des lieux de la retenue du Mas d’Armand ainsi 
que de son bassin versant.  
 
Ce plan d'eau est suivi dans le cadre du contrôle de surveillance des plans d'eau réalisé par 
l’Etablissement depuis 2008. L’évaluation de l’état écologique et l’application du protocole 
standardisé de la diagnose rapide a conduit sur la période 2011-2015 à qualifier le plan d’eau 
d’ « eutrophe » ( importante désoxygénation des eaux profondes, prolifération excessive de la 
végétation aquatique liées à des apports externes et à une surcharge interne en éléments nutritifs 
provenant du bassin versant). Son « potentiel écologique » a été qualifié de médiocre en 2015 
selon l’évaluation de la DCE (moyen sur les 4 années précédentes). On constate donc 
globalement une dégradation de la qualité du milieu aquatique. 
 
Par ailleurs, l'Agence Régionale de Santé de la Lozère assure le suivi sanitaire de la baignade 
du plan d'eau du Mas d'Armand durant la saison balnéaire. On constate un développement 
conséquent d'algues bleues en 2014 et 2015 (quasi- absentes entre 2004 et 2007), allant jusqu’à 
une interdiction de baignade de 2 jours en juillet 2014 du fait notamment de la présence de 
cyanobactéries à toxicité avérée. Ces dernières sont naturellement présentes dans les 
écosystèmes d'eau douce. Cependant dans un plan d’eau eutrophisé, calme, chaud et ensoleillé, 
les conditions sont propices à leur prolifération et risque de s’accentuer avec les changements 
climatiques globaux. 
 
L’analyse des origines et des causes de ces problèmes de qualité de l’eau du plan d’eau a abouti 
aux conclusions suivantes. 
 

• Les apports qui entrent dans la retenue du Mas d’Armand sont trop faibles et 
l’évaporation du plan d’eau représente l’équivalent de la pluviométrie, ce qui entraîne un 
bilan pluie/évaporation nul à l’échelle annuelle. Les autres apports proviennent des eaux 
de ruissellement, potentiellement chargées en substances organiques et minérales. 
Ainsi, le plan d'eau voit une concentration des apports polluants s'exercer en son sein 
avec une augmentation de la charge interne au fil du temps.  

 
• L’essentiel du bassin versant est à usage agricole, susceptible de générer des apports 

de nutriments par le pacage de bétail important sur les prairies et l’engraissement des 
sols de culture. 
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• Les sédiments accumulés dans la retenue du Mas d’Armand depuis sa mise en service 
représentent un volume de 70 000 m3. Cette accumulation se traduit par une cinétique 
très forte de 1.5 cm/an, extrêmement élevée en regard des taux de sédimentations 
observables dans les lacs en général. Les analyses des sédiments montrent qu’ils sont 
très riches en matière organique, azote, phosphore caractéristique de l’eutrophie d’un 
plan d’eau. 
 

 

 
Des entretiens avec l’ensemble des acteurs locaux ont été menés afin de recueillir leurs objectifs 
concernant ce plan d'eau et de bien prendre en considération les usages. Ils ont également 
permis d’identifier les structures : 

• « Coordinatrice de Maîtrise d’Ouvrage » et « Maîtrise d’Ouvrage » ayant le pouvoir 
décisionnaire, de programmer des actions capables d’influer sur la qualité du plan d’eau ; 

• « Utilisateur » dont l'usage est potentiellement affecté par la qualité du plan d’eau ; 
• A vocation de conseil, d’avis sur projet, technique ou règlementaire ; 
• Exerçant une mission de Police de l'Eau ou de la Pêche ; 
• Ayant la compétence de Maîtrise d'Œuvre ; 
• Disposant de la capacité à participer aux travaux. 

 
Ces structures peuvent donc être amenées, dans leur thématique et champ de compétences, à 
soutenir le Maître d'Ouvrage dans l'élaboration des actions visant à l’amélioration de la qualité de 
l’eau. 
 

II. Esquisse de solutions 
 

La 2ème phase a consisté à établir des propositions d’actions pour la restauration de la qualité de 
l’eau. Les actions portent à la fois sur les entrants (charge externe), le stock sédimentaire (charge 
interne) de la retenue, ainsi que sur l’optimisation du fonctionnement biologique. 
 
Les principales actions préventives sur le bassin versant retenues sont : 

• La gestion raisonnée de l’agriculture ; 
• La gestion raisonnée des pratiques du golf sur les greens ; 
• Le traitement des eaux pluviales de Naussac ; 
• La création d’une zone humide à fonction épuratrice des eaux « polluées » sur le bassin 

versant. 
 

Les principales actions curatives sur le plans d’eau retenues sont : 
• L’inactivation/précipitation du phosphore présent dans les sédiments de la retenue, 

technique apte à apporter les résultats escomptés dans un budget maîtrisé ; 
• Le faucardage des macrophytes, étant l’export de matière organique végétale. 

 
Les actions ont été présentées, discutées et validées en réunion du comité de pilotage du 23 
mars dernier. L’ensemble des actions préconisées a fait l’objet d’un avis favorable et 
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représentaient à ce stade une enveloppe budgétaire de 333K€ HT. La faisabilité de la création 
de la zone humide dépendait néanmoins d’une concertation avec les acteurs locaux.  
 

III. Projet détaillé du programme d’action 
 

La 3ème phase a permis de retenir 15 actions se déclinant en 1 volet sur l’aspect structurel du 
programme et en 4 volets opérationnels avec une hiérarchisation par degrés de priorité. 
 

 
 

Volet Contextuel : connaissance du milieu et coordination générale Priorité Investissement Fonctionnement Maitrise d'Ouvrage potentielle

A/P91-T01 : Évaluation des apports en nutriments par les différentes sources ++

A/P91-T03 : Organisation rationnelle des acteurs et de leurs actions +++

Volet A : actions sur la charge interne Priorité Investissement Fonctionnement Maitrise d'Ouvrage potentielle

A22-T01 : Inactivation / précipitation du phosphore +++

A12-T04 : Contrôle mécanique des macrophytes +

Volet B : actions sur la charge externe Priorité Investissement Fonctionnement Maitrise d'Ouvrage potentielle

A/P11-T04 : Gestion raisonnée de l'agriculture sur le BV (épandages, pâturages) +++

A/P11-T07 : Pratique raisonnée de la fertilisation sur le golf ++

A/P11-T05 : Assainissement / détournement des eaux pluviales ++

A/P11-T06 : Gestion assainissement eaux usées urbaines +

A/P11-T08 : Création de zones humides sur BV amont, hors terrains agricoles +++

A21-T06 : Pré-barrage – zone humide – fossé d'interception +++

Volet C : actions pour l'optimisation de la flore et de la faune Priorité Investissement Fonctionnement Maitrise d'Ouvrage potentielle

A33-T06 : Diversification des milieux : ripisylve +

A33-T10 : « Réintroduction » d'un marnage ++

Volet D : actions pour l'hydrologie du plan d'eau Priorité Investissement Fonctionnement Maitrise d'Ouvrage potentielle

A/P71-T01 : Maîtrise des prélèvements d'eau sur le bassin versant +

A/P71-T02 : Maîtrise des prélèvements d'eau sur le plan d'eau +

Volet E : actions de valorisation des usages Priorité Investissement Fonctionnement Maitrise d'Ouvrage potentielle

A/P101-T01 : Labellisation « Pavillon Bleu » +

491,6 24,5

Synthèse actions, coûts (K€HT) et maitrise d'ouvrage potentielle

incluant aléa 

15%
par an

Contrat Territorial,…

Contrat Territorial, 

SAGE Haut-Allier,…

Contrat Territorial,…

Contrat Territorial, 

Etablissement public Loire,…

Commune de Naussac-

Fontanes, CCHA,…

DDT48,…

Etablissement public Loire,…

Contrat Territorial, AAPPMA, 

Fédération de Pêche, Chambre 

d'Agriculture, Copage,…

Contrat Territorial,…

--

--

TOTAL GENERAL

Contrat Territorial,…

DDT48,…

à renouveler 

5-10ans
115

--

5 

+curage 5-
53

-4

-33,3

11

--

15,8

1

13,5

traitement à la chaux et chlorure ferrique des sédiments de toute la retenue, puis assec

nomination d'un M.O. et transversalité des actions

dossier de candidature

application de l'Arrêté existant et suivi

existence légale et définition du prélèvement du golf

communication sur la valeur du marnage ; suivi limnigraphique

retalutages de berges érodées et plantations

zone humide sous la Violette, bassin de décantation et fossé d'interception sur rive ouest

aménagement de la mare du golf en zone humide avec dérivation forts débits et filtration en sortie de la mare

fosse de rétention des eaux usées en cas de dysfonctionnement du poste de relevage

Sous-volet E1 : valorisation touristique

Sous-volet D1 : sauvegarde de la ressource en eau

bassin de dépollution des eaux pluviales de Naussac est et secteur hôpital

confortement des modalités douces d'exploitation

inter-culture, étude sur l'engraissement, non accès bétail au cours d'eau

faucardages des zones à enjeux touristique et/ou piscicoles/halieutique
7

10235

Sous-volet B1 : limitation à la source de la production de charge externe

Sous-volet A2 : sur les macrophytes

Sous-volet C2 : gestion du marnage / requalification de l'écosystème littoral aquatique

Sous-volet C1 : requalification de l'écosystème littoral terrestre

Sous-volet B3 : interception du résiduel de charge externe à l'entrée du plan d'eau

Sous-volet B2 : limitation du transfert de charge externe vers le plan d'eau

Contrat Territorial, Mairie de 

Naussac-Fontanes, CCHA, CD48, 

Véolia…

Contrat Territorial, Mairie de 

Naussac-Fontanes,…

Contrat Territorial, Chambre 

d'Agriculture, Copage…

Contrat Territorial, Chambre 

d'Agriculture, Copage…

030
étude de la qualité de la Gazeille par débits soutenus à forts

Sous-volet Connaissances

Sous-volet Coordination

Sous-volet A1 : sur les sédiments
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Lors de la réunion du comité de pilotage du 27 juillet dernier (Cf. Présentation produite en 
annexe), le coût global des actions a été revu à 491 K€ HT pour la part investissement. Les frais 
de fonctionnement, qui ont pu être identifiés et chiffrés, représentent 25 K€ HT par an. 
 
Un calendrier prévisionnel a été établi. Certaines actions pourraient ainsi commencer dès 2018, 
notamment l’évaluation des apports en nutriments par les différentes sources ou encore 
l’assainissement et le détournement des eaux pluviales. Les modalités de suivi à mettre en place 
ont également été spécifiées.  
 
 










































